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VOS DROITS EN MATIÈRE DE VIE 
PRIVÉE EN VERTU DE LA LOI 25  
 
La Loi 25 (Loi modernisant des dispositions législatives en 
matière de protection des renseignements personnels) 
renforce les protections prévues par la Loi sur la protection des renseignements 
personnels dans le secteur privé¹ et la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels². Elle 
s’applique à plusieurs contextes communautaires et est entrée en vigueur par étapes 
à compter du 22 septembre 2021. 

 

QUI DOIT S’Y CONFORMER ? 

- Organismes privés : Toute « personne qui exploite une entreprise », qu’elle soit 
à but lucratif ou non.³ 

- Organismes publics : Inclut les écoles, les hôpitaux, les municipalités et les 
ministères. 
 

Exclusions : 

o Organismes de compétence fédérale (ex. banques, compagnies 
aériennes).⁵ 

o Usage personnel ou domestique.⁶ 
o Usage journalistique, artistique ou littéraire.⁷ 
o Certaines activités policières ou liées à la sécurité nationale.⁸ 
o Données RH utilisées strictement à des fins internes.⁹ 

 

 

 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/loisa/lq-2021-c-25/derniere/lq-2021-c-25.html
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/loisa/lq-2021-c-25/derniere/lq-2021-c-25.html
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VOS DROITS 

1. Droit à l’information : On doit vous informer en langage clair des raisons, des 
moyens, de l’endroit et des personnes avec qui vos renseignements sont utilisés 
et partagés.¹⁰ 

2. Droit d’accès : Vous pouvez demander à consulter vos renseignements 
personnels.¹¹ 

3. Droit de rectification : Vous pouvez faire corriger des données inexactes ou 
incomplètes.¹² 

4. Droit à l’effacement : Les données doivent être supprimées si elles ne sont plus 
nécessaires ou ont été recueillies illégalement.¹³ 

5. Droit de retirer votre consentement : Vous pouvez retirer votre consentement, 
sauf si la loi l’exige.¹⁴ 

6. Droit à la portabilité : À partir du 22 septembre 2024, vous pouvez demander 
que vos données vous soient transmises dans un format structuré et/ou 
transférer.¹⁵ 

7. Décisions automatisées : Vous avez droit d’être informé si une décision est 
prise par une IA, et de connaître la logique et les données utilisées.¹⁶ 

 OBLIGATIONS DES ORGANISATIONS 

• Responsable de la protection des renseignements personnels : Doit être désigné 
(par défaut, c’est le PDG) et ses coordonnées doivent être accessibles.¹⁷  

• Obtenir votre consentement : il doit être exprimé de manière clair, libre, éclairé, 
spécifique, et distinct pour chaque finalité c’est-à-dire utilisation de vos données.¹⁸  

• Transparence : Les politiques doivent être accessibles et compréhensibles.¹⁹  
Sécurité :  mise en place de mesures proportionnelles pour protéger vos données.²⁰ 

• Déclaration des incidents : Tout incident à risque sérieux doit être déclaré à la 
Commission d’Accès à l’Information (CAI) et aux personnes touchées.²¹ 

• Évaluations des facteurs relatifs à la vie privée (ÉFVP) : Obligatoires pour les 
projets sensibles et les transferts internationaux.²²  

• Confidentialité dès la conception : Les outils technologiques publics doivent 
utiliser les paramètres de protection les plus élevés par défaut.²³ 

• Conservation limitée : Les données doivent être détruites ou anonymisées 
lorsqu’elles ne sont plus nécessaires.²⁴ 
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SCÉNARIOS CONCRETS : À QUOI VOUS ATTENDRE 

 

Si vous... Voici à quoi vous attendre 

Vous rendez à  
une clinique 

Le personnel doit expliquer l’utilisation de vos données 
de santé. Vous pouvez demander à voir votre dossier 
ou corriger des erreurs. 

Vous rencontrez un 
travailleur social 

Vos notes de dossier sont confidentielles. Demandez 
comment elles sont stockées et si elles seront 
partagées. 

Vous participez à un  
atelier du Y des femmes 

Seules les informations nécessaires doivent être 
recueillies (nom, contact d’urgence, etc.). Demandez 
qui y a accès. 

Vous consultez un  
avocat ou un notaire 

Vos informations sont confidentielles. On doit vous 
expliquer leur usage et obtenir votre consentement. 

Vous vous inscrivez à un 
programme 
communautaire 

Vous pouvez demander pourquoi les données sont 
requises, comment elles sont stockées et pour 
combien de temps. 

Vous utilisez une  
appli ou un site web 

Si vos données sont suivies ou partagées, vous devez 
en être informé·e. Vous pouvez refuser ou demander 
leur suppression. 
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PROTÉGEZ-VOUS 

• Demandez pourquoi on vous demande certaines informations et comment 
elles seront utilisées 

• Demandez à voir la politique de confidentialité 
• Ne partagez que l’essentiel 
• Soyez prudent·e avec ce que vous publiez en ligne 
• Signalez tout problème au Responsable de la protection des renseignements 

ou à la CAI : 1-888-528-7741 | www.cai.gouv.qc.ca 

QUAND FAUT-IL S’INQUIÉTER ? 

• On ne vous explique pas pourquoi vos données sont demandées 
• Aucune politique de confidentialité n’est disponible 
• On vous pousse à trop en dire 
• Vos renseignements sont partagés sans votre accord 
• Vous recevez des messages suspects ou subissez une perte de données 
• On refuse l’accès ou la correction de vos renseignements 

QUE FAIRE ? 

1. Posez des questions 
2. Refusez les demandes excessives 
3. Parlez au Responsable de la vie privée 
4. Si vos droits ne sont pas respectés, vous avez le droit de porter plainte, c’est-à-

dire que vous pouvez déposer une plainte auprès de la CAI.²⁵ 

QUE SE PASSE-T-IL SI LA LOI 25 EST IGNORÉE ? 

• La CAI peut imposer des amendes allant jusqu’à 25 M$ ou 4 % du chiffre 
d’affaires mondial.²⁶ 

• Les personnes touchées peuvent demander des dommages-intérêts d’au 
moins 1 000 $.²⁷ 
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http://www.cai.gouv.qc.ca/
https://www.cai.gouv.qc.ca/
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Notes de fin 

1. Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé, RLRQ 
c P-39.1. 

2. Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels, RLRQ c A-2.1. 

3. Loi sur le secteur privé, art. 1. 
4. Loi sur l’accès, art. 3. 
5. Loi constitutionnelle de 1867, art. 91(29), 92(10). 
6. Loi sur le secteur privé, art. 2. 
7. Ibid, art. 3. 
8. Loi sur l’accès, art. 28; Loi sur le secteur privé, art. 18. 
9. CAI, Politique sur les exceptions au droit à la vie privée, 2023. 
10. Loi sur le secteur privé, art. 8. 
11. Ibid, art. 27. 
12. Ibid, art. 28. 
13. Ibid, art. 4. 
14. Ibid, art. 14. 
15. Ibid, art. 27.2 (en vigueur dès le 22 septembre 2024). 
16. Ibid, art. 12.1. 
17. Ibid, art. 3.1. 
18. Ibid, art. 14. 
19. Ibid, art. 8. 
20. Ibid, art. 10. 
21. Ibid, art. 3.5. 
22. Ibid, art. 3.3. 
23. Ibid, art. 8.2. 
24. Ibid, art. 23. 
25. Ibid, art. 81-83. 
26. Ibid, art. 91. 
27. Ibid, art. 93. 
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